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A M. FAVIER, AVOCAT DU BARREAU DE CHERBOURG 

Je VOUS dédie cet opuscule en témoignage de mon 
amitié. Vous avez bien voulu mettre votre expérience et 
votre science du droit au service de la question internatio-. 
nale des tribunaux maritimes. Je vous en remercie très 
affectueusement. 

Sentiments les plus dévoués, 

Albert RIONDEL. 



PRÉFACE 



Au mois d'aoùi 1883, nous avons étudié la collision du 
paquebot français Si-Germain avec le bâtiment anglais 
Woodburn remorqué par le Recovery, Nous avons fait de 
cette étude une brochure. Nous l'avons adressée à divers 
gouvernements et aux grandes Chambres de commerce 
françaises de Paris, Bordeaux, Marseille, le Havre et 
Nantes. Nous faisions ressortir dans notre travail le vice 
de la législation actuelle. Nous demandions la création de 
tribunaux maritinies internationaux pour juger les litiges 
résultant des collisions en mer entre bâtiments de natio- 
nalités différentes. 

Le gouvernement des Etats-Unis et le gouvernement de 
Grèce approuvèrent le principe et l'utilité de cette créa- 
tion. Les cinq Chambres de commerce citées plus haut 
exprimèrent la même opinion. Plus tard, à la suite de 
17 conférences faites dans les ports, en 1886, 1887 et 1888, 
depuis Bayonne jusqu'à Dunkerque, les autres Chambres 
de commerce, les Sociétés de géographie commerciale et 
les Conseils municipaux émirent des vœux identiques. 

Ces corporations dressèrent des résolutions écrites. Elles 
les transmirent directement au gouvernement français. Le 
Conseil d'Amirauté fut saisi de la question par l'amiral 
Aube, ministre de la marine. Ce Conseil émit à l'unanimité 
un avis conforme à celui des Chambres de commerce au 
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sujet de ces tribunaux. L'Académie des Sciences, la Com- 
mission des pétitions de la Chambre des députés, les 
Congrès de Nantes, de Hambourg et de Milan, plusieurs 
Chambres de commerce Etrangères se montrèrent égale- 
ment favorables. Tous ces documents sont publiés dans 
deux .brochures : la première a été imprimée à Cherbourg 
en î886, sous le titre Réforme internationale et tribunaux 
maritimes internationaux . La seconde s*imprime actuelle- 
ment à Cherbourg «chez Biard, 14, rue du Château; elle 
a pour titre — Les Routes internationales de navigation, — et 
elle formera la seconde partie de cet ouvrage. 

Un avocat de Cherbourg, jurisconsulte réputé dans la 
Manche et le Calvados, très expert dans les questions 
maritimes — M. Favier — s'est intéressé à la question qui 
nous préoccupe. Il avait assisté à la conférence que nous 
fîmes à Cherbourg au mois de juin 1886. Le travail de M. 
Favier constitue la partie principale de cette brochure. 
Nous le faisons précéder d'une note 'sur les tribunaux 
maritimes internationaux, que nous avons lue au VHP 
Congrès des 42 Sociétés de géographie réunies à Nantes, 
au mois d'août 1886. Le Congrès émit à l'unanimité un 
vœu favorable à l'institution de ces tribunaux. 

A la suite du travail de M. Favier, nous insérons le docu- 
ment du Gouvernement des Etats-Unis, qui a été la base et 
le point de départ de l'agitation française dont nous ve- 
nons de parler. Nous publions après ce document une note 
relative aux deux congrès de Hambourg et de Milan qui 
ont examiné et approuvé les propositions qui leur étaient 
soumises. 

La création des tribunaux maritimes internationaux a été 
attaquée dans un livre récetnment paru sur les collisions 
en mer. Cet ouvrage est de M. le commandant Banaré, 
chef du service des instructions nautiques. Nous lui répon- 
dons dïjns ui^^ note spéciale, 
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iious insérons aussi une étude sur la responsabilité des 
compagnies de navigation et la nécessité d'établir un tarii 
international protecteur de la vie humaine sur mer. 

Nos conclusions sont faites avec beaucoup de réserve. 
Nous nous bornons simplement à quelques considérations. 
Notre but est avant tout d'appeler l'attention sur la néces- 
sité de créer, en matière de collisions, des tribunaux inter- 
nationaux à la place des tribunaux des nationalités, pour 
régler plus équitablement les litiges entre navires de natio- 
nalités difîérentes. 

Le besoin d'une législation nouvelle résulte de Tunani- 
mité des vœux nettement formulés par les intéressés. Le 
rapport du commissaire de la navigation des Etats-Unis, 
rend la pensée commune en ces termes: c L'établissement 
d'un pareil tribunal épargnerait les dépenses, pcéviendrait 
beaucoup d'ennuis et apporterait plus d'harmonie dans 
l'interprétation donnée par les différentes nations aux lois 
sur les collisions. 11 est probable que toutes les nations 
tavoriseraient l'insertion (au moins en substance) delà deu- 
xième clause proposée par M. Riondel et j'incline à recom- 
mander son adoption. :» 

La solution pratique des tribunaux internationaux pré- 
sentera certainement des difficultés, mais elles ne parais- 
sent pas insurmontables à un homme de la valeur et de 
l'expérience de M. Favier. 

D'autres jurisconsultes suivront probablement son exem- 
ple et essaieront de résoudre la question. 



CRÉATION DÉS tRIBUNAU)( 

MARITIMES INTERNATIONAUX 



Cette note a été lue, en séance publique, au Congrès 
de Nantes^ le 8 août 1886, par M. le commandant 
Riondel. 

Le Congrès, à l'unanimité, a émis un vœu favorable 
au projet. 



Le principe et l'utilité des tribunaux maritimes interna- 
tionaux pour juger les litiges entre navires de nationalités 
différentes ont été reconnus : 

10 Par les Etats-Unis, le 4 février 1885 ; 
2o Par la Grèce ; 

3® Par la Chambre de commerce du Havre ; 
40 Par la Chambre de commerce de Paris ; 
5"* Par la Chambre de commerce de Bordeaux. 
6** Par la Chambre de commerce de Marseille ; 
70 Par les Congrès d'Anvers et de Milan ; 
80 Par le conseil de Tamirauté irançaise, le 25 avril 
1886 ; (i) 

Nous avous fait deux conférences dans les grands ports 
de commerce de Nantes et du Havre, le 18 mai et le 
3 juillet 1886. 

(1) Un très grand nombre d'autres Chambres de commerce, 
françaises et étrangères, se sont associées à ce mouvement, depuis 
cette époque. 
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Ces deux assemblées ont approuvé Tidée. 

M. le commissaire-général de la marine qui présidait la 
conférence que nous avons faite au Havre, nous écrivait, 
le 9 juillet: « J'estime que, grâce à vos eflorts, la question 
est assez mûre pour passer de la période des idées et des 
projets, à l'état définitif, c'est-à-dire à un projet de conven- 
tion internationale à discuter par des délégués de puis- 
sances. » 

Le chef du service de la marine qui assistait à la confé- 
rence du Sport Nautique de Nantes, le i8 mai dernier, 
nous écrivait, le 29 juin : c Je relis Torganisation que vous 
proposez pour vos tribunaux internationaux d'Etats ; je la 
considère comme bonne et pratique. Cela me paraît excel- 
lent et je crois que mon avis sera partagé par tous ceux 
qui examineront sérieusement la question.» 

Le 16 juillet, la Chambre de commerce de Saint-Nazaire 
nous disait :« L'exécution de votre très intéressant projet 
est appelée, croyons-nous, à rendre les plus utiles servi- 
ces, y 

La Chambre de commerce du Havre ajoutait, le 24 juil- 
let, dans son dernier paragraphe : < Le Congrès d'Anvers, 
qui a examiné toutes ces questions, a émis le vœu que les 
gouvernements se réunissent et s'entendent pour en faire 
l'étude. > 

Un mois auparavant, le Congrès de Hambourg avait exa- 
miné nos propositions avec intérêt et pris des résolutions sur 
deux points. Le Congrès de Milan de 1883 avait approuvé 
le principe d'une cour d'appel internationale révisant les 
jugements des tribunaux. 

L'Académie des Sciences a été saisie ; elle a nommé une 
commission pour étudier l'affaire. 
De nombreuses pétitions signées au Havre, à Cherbourg, 
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Nantes, Paris, Saint-Nazaire, Marseille, ont été adressées à 
la Chambre des Députés. Le dépôt a été fait à la tribune 
par un député de la Loire-Inférieure, M. le marquis de la 
Ferronnays. 

Cette revue rétrospective indique surabondamment l'in- 
térêt qui s'attache à la question que nous allons présenter 
brièvement à la haute attention du congrès. 
Le projet n'a rien de définitif. C'est une simple esquisse. 
On trouvera une sanction pratique, après examen préli- 
minaire fait par des jurisconsultes, armateurs et membres 
de compagnies d'assurances. Les discussions de la presse 
éclaireront encore le sujet. Les délégués des puissances 
viendront ensuite ; ils donneront en dernier ressort la for- 
me internationale voulue, pratique et définitive, utile aux 
intérêts généraux de toutes les nations. 



En droit, nul ne peut être juge dans sa propre cause. 

Dans un différend maritime international anglo-français 
par exemple, résultant d'une collision en mer, tous les 
juges seront anglais, si le navire incriminé relâche en An- 
gleterre. 

Au contraire, si le navire aborde en France, tous les juges 
seront français. 

En un mot, la composition du tribunal dépend unique- 
ment du « hasard ». Elle influe nécessairement sur la sen- 
tence. 

La collision du « Saint-Germain » et du c Woodburn i, 
dans la Manche, en 1883, a démontré la nécessité d'un t|:i. 
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bunal international mixte. Nous en avons fait Tobjet 
d'une brochure qui a été approuvée par le gouverne- 
ment des Etats-Unis et les autorités citées plus haut. 

Nous empruntons ici les expressions du commissaire de 
la navigation, M. Jarvis Patten, dans son remarquable 
rapport du 31 janvier i885 : c L'établissement de sembla- 
bles tribunaux épargnerait des frais, préviendrait beaucoup 
de soucis et apporterait plus d'harmonie dans l'interpréta- 
tion donnée par les diflérentes nations aux lois sur les col- 
lisions. » 

L'honorable commissaire de la navigation dit encore : 
€ Ce serait certainement, de la part des différentes nations 
adhérentes, un moyen rapide de donner toutes les garan- 
ties désirables à la législation. > 

D'un autre côté, la collision du navire anglais c City-of- 
Mecca > avec le bâtiment portugais c Insulano > a été l'ob- 
jet, pendant huit ans, de plaintes et de réclamations diplo- 
matiques de l'Angleterre. 

Cette nation trouvait alors que le tribunal portugais, 
dans le jugement de cette affaire, avait fait un «déni de 
justice >. 

Le ministre anglais à Lisbonne proposa alors la création 
d'une cour d'appel internationale devant réviser les juge- 
ments des nationalités. 

Le congrès de Milan de 1883 approuva l'idée et prit une 
résolution dans ce sens. 

Rien ne serait plus désirable que la création de ces deux 
degrés de juridictions ; 

I® Des tribunaux internationaux siégeant sur un certain 
nombre de points déterminés et limités ; 
^o Une cour d'appel internationale siégeant en pays neu- 
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tre, révisant les jugements des tribunaux internationaux de 
première instance. 

Cette création nouvelle présentera certainement des 
difficultés de plus d'un genre. 

Sont-elles insurmontables? Nous ne le croyons pas. Dans 
tous les cas, l'importance du résultat, unanimement recon- 
nue en principe^ comme nous l'avons vu, n'impose-t-elle 
pas le devoir de tenter Tentreprise et de ne reculer qu^après 
avoir fait les plus grands efforts pour réussir? Il s'agit, 
d'une œuvre de justice, à la fois humanitaire et civilisa- 
trice au premier chef. 

Pourquoi n'obtiendrait-on pas une entente sur ce point 
capital^ qui doit tenter et attirer toutes les bonnes volon- 
tés, quand on est arrivé à faire aboutir des conventions in- 
ternationales aussi ardues et minutieuses que des conven- 
tions de pêche, postales, télégraphiques et autres ? 

Les difficultés s'aplaniraient avec du temps, de la persé- 
vérance, du travail et la volonté de réussir. 

Pourquoi, en un mot, une barrière infranchissable s'élè- 
verait-elle de ce côté seulement, quand nous ne la voyons 
nulle part ailleurs ? 



II 



En Angleterre, les litiges contentieux des collisions sont 
jugés dans la capitale, à Londres, par c l'Admiralty-Court ». 
Il y a un juge et deux assesseurs, capitaines choisis dans la 
corporation du « Trinity-House, > 

En France^ au contraire, ces affaires appartiennent aux 
tribunaux de commerce. 

Si la mariqtt anglaise^ qui dépasse comme nombre, la 
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moitié des autres marines du globe, se contente d'une seule 
cour établie dans sa capitale, on peut Timiter sans crainte ; 
cela simplifie la difficulté et permet de fixer le nombre et 
le siège des tribunaux internationaux. 

Ils seraient établis dans chacune des capitales des pays 
ayant adhéré à la convention internationale. 

Dans le cas d'un litige anglo-français, à juger en Angle- 
terre par exemple, le tribunal serait international au lieu 
d'être national. Le jugement serait rendu par trois juges, 
au lieu d'un juge unique : un juge de chacune des parties 
intéressées et un juge étranger, pris sur un tableau des 
nations ayant adhéré à la convention. 

Le nombre des juges augmenterait avec celui des parties 
intéressées. Chacune doit être représentée. Dans tous les 
cas, le nombre des juges devra rester impair. 

Dans le cas que nous venons d'examiner, un litige se ju- 
geant en Angleterre, le jugement serait rendu naturelle- 
ment dans la langue anglaise. Tout le personnel nécessaire 
à la justice resterait le même. Il n'y aurait de changé qu'un 
seul élément : la composition des juges. Mais c'est là le 
point capital qui donnerait aux parties les garanties d'im- 
partialité qui leur font défaut aujourd'hui. 

Les difficultés nous paraissent donc plus apparentes que 
réelles. Les plénipotentiaires délégués sauront bien les 
surmonter et cimenter les bases de l'organisation nouvelle. 
Il faut éviter à l'avenir, comme le dit avec tant d'à-propos 
M. Jarvis Patten : c que des jugements, même quand ils 
sont justes^ soient suivis de soupçons et de récriminations. 
On permettra alors à un commandant, en pareil cas, de 
relâcher dans le port le plus voisin (manœuvre dictée par 
l'humanité quand la vie humaine est en danger), sans crain- 
dre de nuire à ses intérêts. » 

L'honorable commissaire de la navigation des Etats-Unis 



s'exprimait ainsi dans la dernière phrase de son rapport : 
€ Il est probable que toutes les nations favoriseraient l'in- 
sertion (au moins en substance) de la deuxième clause pro- 
posée par M. Riondel, et j'incline à recommander son 
adoption, > 

On ne peut pas approuver la création des tribunaux mari- 
times internationaux d'une manière plus catégorique. Le 
chef du département de la trésorerie et le secrétaire d'Etat 
des Etats-Unis approuvaient le rapport de leur commis- 
saire delà navigation (le 4 février 1885), dans une phrase 
laconique^ bien expressive, écrite à M. Riondel : « J'ai 
l'honneur de vous transmettre la copie d'un rapport du 
Commissaire de la navigation, qui exprime ses idées sur 'ce 
sujet, idées auxquelles le département donne pleinement 
son assentiment». 

La nation des Etats-Unis est essentiellement maritime et 
possède le sens pratique des choses. Elle a démontré, 
dans le rapport de son Commissaire de la navigation, l'ur- 
gence delà réforme. Comment ne p^^is être convaincu^ 
après cette lecture, que la vérité est là, et que le reste n'est 
plus qu'une question secondaire] qui sera résolue quand 
on le voudra ? 



III 



Les ordonnances de 1681 (livre IV, titre 9, art. 18) et du 
29 octobre 1833 /art. 62), imposent aux autorités maritimes 
et consulaires le devoir de rechercher les causes des sinis- 
tres maritimes. Une instruction du ministre de la marine, 
en date du 18 mai 1860, a précisé leurs devoirs. Un ques- 
tionnaire adopté par une autre décision du 24 mai 1879 a 
donné de l'uniformité à ces investigations t on ne doit pas 
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se borner à lire aux témoins de Tévénement le rapport du 
capitaine. L'enquête doit être approfondie • Il faut arriver à 
la découverte de la vérité par tous les moyens possibles. 
Les commissaires de l'inscription maritime et les consuls 
procèdent à cet eôet à Texamen des papiers de bord et du 
casernet ; on interroge et on presse de questions l'équipa- 
ge et les passagers. On a recours à des experts assermen- 
tés. Dans les consulats, on réclame l'assistance d'un of6cier 
de vaisseau, si un navire de guerre est dans le port ou sur 
rade ; ou bien encore, du plus âgé des capitaines au long- 
caurs présents dans la localité. 

En France, le commissaire de l'inscription niaritime 
appelle à l'enquête le directeur des mouvements du port 
ou le capitaine du port. 

Lorsque les naufrages ont lieu à^ l'étranger, l'instruction 
est transmise au ministre de la marine, par le consul qui 
f^it connaître les ports sur lesquels les hommes rapatriés 
ont été dirigés. 

A leur arrivée en France, ces personnes sont soumises à 
un nouvel interrogatoire, sur tous les points où elles abor- 
dent dans la mère-patrie. 

Ainsi donc, il existe deux catégories d'enquête très diffé- 
rentes : les unes sont faites dans le consulat le plus rappro- 
ché du lieu du sinistre ; les autres sont dressées à l'arrivée 
sur le sol natal. 

Il serait rationnel, si la collision est anglo-française, par 
exemple, que le consul anglais assistât à l'enquête françai- 
se, et réciproquement. Il y aurait ainsi des garanties indé- 
niables de justice. Le consul assistant aurait droit d'inter- 
rogatoire et d'inscription au procès-verbal. 

Au point de débarquement, le contrôle de l'enquête se- 
rait toujours possible, car il y a des consuls dans la localité 
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>même du débarquement de l'équipage ou sur un point 
très rapproché. On avertirait ce Consul du jour et de 
l'heure de l'interrogatoire 

A l'Etranger, sur le lieu de la collision, si un des Consuls 
faisait défaut, ],il pourrait être substitué par un Consul 
d'une autre nationalité, ou par un officier d'un navire de 
guerre présent sur les lieux, ou par le capitaine au long- 
cours le plus ancien, ou bien encore par un notable. Ceux- 
ci remplaceraient le Consul manquant. 

Les marins et armateurs trouveraient certainement dans 
•cette double enquête contrôlée par les intéressés, au mo- 
sment de l'événement et peu de temps après, des [garanties 
précieuses qui n'existent pas aujourd'hui. 

Cet important dossier formerait la première assise. En- 
'voyé au tribunal maritime international, il ^lui rendrait 
«d'utiles services. 



IV 



Nous n'avons pas voulu entrer dans les détails. Un peu 
plus tard^ quand la question aura été discutée par les inté- 
ressés et par la presse, il nous restera à formuler, article 
par article, dans un projet spécial, les diverses idées qui 
•sont exprimées dans ce mémoire. 

Sans chercher à nier les difficultés qu'on rencontrera sur 
sa route pour résoudre le problème, afin d'arriver à une 
entente internationale, nous avons eu pour but de montrer 
au Congrès que ces obstacles ne sont pas insurmontables. 
Le sentiment du bien public et l'amour de la justice seront 
le levier puissant qui, un jour donnée nous l'espérons 
-soulèvera toute la charge et rendra ce grand service 
à la civilisation. 
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Dans sa délibération du 13 juillet 1885, la Chambre de 
commerce de Paris, statuant sur les propositions que nous 
avions soumises à son examen, émettait un avis < tendant 
à ce que le gouvernemeikt s'entendit avec les gouverne- 
ments étrangers pour résoudre ces questions internationa- 
les de si haut intérêt. > 

Nous avons vu plus haut que le Congrès d'Anvers de^ 
de 1885 avait émis le même vœu. 

Nous demandons respectueusement au Congrès de Nan- 
tes de vouloir bien prendre une résolution semblable. 

La chambre de Paris avait fait précéder son vœu des 
considérants suivants: c La Chambre de commerce a cons- 
taté la difficulté de déterminer le tribunal compétent pour 
connaître d'une collision en mer entre navires de nationa- 
lités différentes, et les conséquences graves qui en résul- 
tent, les codes maritimes n'étant pas identiques. 

€ La Chambre de commerce estime, en conséquence,, 
que non-seulement la création de tribunaux internatio- 
naux s'impose pour les besoins de la grande famille du 
monde commercial, mais qu'il conviendrait surtout que 
toutes les nations eussent un même code maritime. > 

Le conseil d'amirauté, dans sa'séance du 25 avril 1886, avait 
émis un vœu analogue : « Qu'il serait du plus sérieux inté- 
rêt qu'un accord pût être réalisé entre les diverses nations 
maritimes pour la constitution de tribunaux internationaux 
chargés de connaître les litiges entre navires de nationali- 
tés différentes, et de les juger d'après une loi commune. >^ 

Le gouvernement grec a adopté aussi la même proposi- 
tion et s'est déclaré c tout disposé à prendre part aux tra- 
vaux de la conférence^ quand les puissances maritimes 
auront décidé d'en convoquer une. » 

Dans notre mémoire « Sur la réforme de la loi interna- 
tionale du 4 novembre 1879 et la création de tribunaux 
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maritimes et internationaux, » nous avons proposé (page 9) 
la nomination d'une commission permanente de personnes 
techniques. 

Elle préparerait la solution de ces questions internationa- 
les d'un si haut intérêt ; elle étudierait avec soin les colli- 
sions nouvelles où elle trouverait un enseignement salu- 
taire pour les prévenir à Tavenir >. 

Ne serait-ce pas un moyen de faciliter plus tard l'œuvre 
des plénipotentiaires délégués de la conférence internatio- 
nale ? Ces derniers auront la mission de créer définitive- 
ment une entente sur cette question importante. Comme 
Je dit la chambre de commerce de Paris ; < la création de 
-ces tribunaux s'impose pour les besoins de la grande famil- 
le du monde commercial. » 



Cherbourg, 31 juillet 1886. 
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A M, le Commandant A» Rtondel^ 



Cherbourg, le 7 janvier 1887. 



Monsieur le Commandant, 



Voici la note que je vous avais promise. 

Elle n'a pas la prétention d'être complète, mais c'est un» 
aperçu des moyens qui me semblent le plus pratiques pour 
mettre vos idées en application, en ce qui touche l'organi- 
sation et la juridiction des tribunaux internationaux. 

Il importe de démontrer que cette institution n'a rien 
d'irréalisable, même au point de vue du courant ordinaire 
des affaires. 

C'est ce que j'ai essayé de faire. 

Veuillez agréer, Commandant, l'assurance de mon entier- 
dévouement. 

H. FAVIER. 



il — 



ETUDE 



SUR L'ORGANISATION & LA JURIDICTION DES TRIBUNAUX 
MARITIMES INTERNATIONAUX 

PAR 

M. H. FAVIER, AVOCAT 



La nécessité d*une juridiction internationale pour les 
abordages, n*est plus à discuter; elle s^impose. Mais, si 
elle est admise par tous en principe et en théorie elle n'en 
soulève pas moins certaines objections au point de vue 
pratique. 

Tous les hommes d'aflaires, qui se sont occupés spécia- 
lement de questions maritimes, savent qu'en pareille ma- 
tière, un avantage qu'on ne saurait légèrement sacrifier, 
c'est la célérité. C'est surtout dans le commerce maritime 
qu'on doit tenir compte de l'adage américain cTimeis 
money ». L'importance des intérêts engagés dans les arme- 
ments est considérable et un retard de quelques jours dans 
l'accomplissement du voyage pour lequel un navire est 
affrété, peut porter une grave atteinte à des intérêts nom- 
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breux. Non seulement le capitaine et l'équipage, mais les 
Armateurs, les Chargeurs, les Assureurs et souvent.d'au- 
tres encore peuvent en éprouver de sérieux préjudices. 

Aussi il est un écueil qu'il faut éviter en organisant en 
cette matière une nouvelle juridiction, c'est de la placer 
trop loin des justiciables. 

Un abordage survient, le navire abordé relâche dans le 
port le plus voisin. Il faut qu'il y trouve immédiatement 
une autorité ayant qualité pour constater l'avarie^ sa nature, 
en rechercher les causes, prescrire et surveiller les répara- 
tions, et mettre le navire à même de continuer son voyage 
le plus tôt possible, ou constater son innavigabilité irrémé- 
diable, afin que le chargement puisse être transbordé sur 
un autre navire. Il peut ainsi y avoir des mesures urgentes 
à prendre pour assurer le sauvetage ou la conservation de 
la cargaison. S'il fallait, pour toutes ces mesures, recourir 
à un tribunal éloigné, les dommages résultant de l'abor- 
dage seraient considérablement aggravés par les retards et 
les frais qui en seraient la conséquence inévitable. 

Or, les tribunaux internationaux seront nécessairement 
peu nombreux, et par suite siégeront à des distances très 
considérables. Il n'est pas possible d'admettre que pour 
toutes les questions signalées plus haut on doive recourir à 
leur intervention. 

Aussi, le soussigné estime-t-il qu'il n'y aurait pas lieu de 
leur attribuer ce système pour toutes les mesures d'ins. 
truction, qui, pour être efficaces, doivent s'effectuer sans 
retard [et sur les lieux mômes de relâche. 

Il serait possible de concilier l'intérêt d'une bonne 
justice avec l'intérêt d'une prompte justice , en 
restreignant le rôle ' des tribunaux internationaux 
au jugement des questions de responsabilité, et en 
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laissant aux tribunaux nationaux existant actuellement, le 
soin de présider aux mesures de conservation et d'instruc- 
tion, sauf à donner aux étrangers, dans cette première 
phase de la procédure, quelques garanties que les législa- 
tions actuelles ne leur donnent pas. 

En conséquence, le projet dé traité à soumettre aux déli- 
bérations des diverses puissances, pourrait être formulé 
ainsi qu'il suit : 



TITRE I«'\ 



Article i»'. — En cas d'abordage, chacun des capitaines 
devra, dans le délai de vingt-quatre heures, déposer au 
greffe du tribunal du lieu où il se trouvera, ou bien du 
port où il relâchera, un rapport détaillé relatant toutes les 
circonstances de l'abordage. 

Dans le cas où il y aurait sur les lieux un Consulat de sa 
nationale capitaine pourra, s'il le préfère, déposer son 
rapport au dit Consulat. 

Article 2. — Le délai de vingt-quatre heures courra du 
moment de l'abordage, si l'abordage a eu lieu dans une 
rade ou dans un port ; il courra du moment de l'arrivée du 
navire dans le premier port où il entrera, si l'abordage a 
eu lieu en mer. 

Article 3. — Le rapport sera vérifié par les déclarations 
des hommes de l'équipage et des passagers qui seront 
interrogés et déposeront, sous la foi du serment, devant le 
Magistrat ou le Consul qui aura reçu le rapport. 

Article 4. — Les rapports non vérifias ne sont point 
admis à la décharge du capitaine, et ne font point foi en 
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justice, excepté dans le cas où le capitaine s'est sauvé seul 
dans le lieu où il a fait son rapport. La preuve des faits, 
contraires est réservée aux parties. 

Article 5. — Le même Magistrat ou Consul fera en 
outre, d'ofGce, toutes les constatations qu'il jugera utiles à 
la manifestation de la vérité . 

Article 6. — Il sera surtout dressé procès -verbal, dont 
une expédition sera remise au capitaine avec une expédi- 
tion de son rapport. 

Article 7. — Si les deux navires se trouvent dans le 
même lieu, le capitaine le plus diligent assignera l'autre 
devant le tribunal du lieu^ compétent d'après la loi locale 
pour les affaires maritimes, aux fins de faire nommer des 
experts chargés de visiter les deux navires, de constater les 
avaries, d'en rechercher les causes Jet de donner leur avis 
sur les responsabilités encourues. Les experts auront la 
faculté de s'entourer de tous renseignements et de deman- 
der, s'ils le jugent utile, de nouveaux éclaircissements aux 
hommes des deux équipages et aux passagers. 

Article 8. — Les mêmes experts auront pour mission 
d'indiquer les mesures à prendre, s'il y a lieu, pour le sau- 
vetage des navires ou des chargements ainsi que pour leur 
conservation. 

Ils indiqueront aussi, s'il y a lieu de déclarer l'innaviga- 
bilité des navires, ou, dans le cas contraire, les réparations 
nécessaires pour les remettre en état. 

Article 9. — Les experts seront au nombre de trois, 
chacun des capitaines pourra en désigner un; le troisième 
sera choisi par le tribunal, qui désignerait aussi les autres^ 
dans le cas où ils n'auraient pas été désignés par les capi- 
taines. 
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Aucune condition de nationalité n'est exigée des dits ex- 
perts. 

Article io — Après le rapport des experts, le tribunal 
statuera sur rhomologation de leur rapport, mais seule- 
ment en ce qui touche les mesures à prendre pour la répa- 
ration ou la conservation des navires et de leurs cargaisons. 

11 prescrira en outre, d'office ou sur la demande des par- 
ties, toutes les mesures d'instruction qui seraient utiles 
pour éclairer la questîon'des responsabilités, mais en réser- 
vant cette question. 

Il statuera enfin sur les demandes d'embargo, et fixera, 
s'il en est requis, les cautions à fournir par celui des capi- 
taines qui voudra continuer son voyage avant la solution 
du procès. 

Article ii. — Si les deux navires ne se trouvent pas 
dans le même port, chacundescapitaines poursuivra dans le 
lieu où il se trouvera, par voie de requête, l'accomplisse- 
ment des formalités nécessaires pour faire procéder à l'ex- 
pertise ; mais, en ce qui concerne seulement son navire et 
sa cargaison. Il en poursuivra l'homologation aussi par 
voie de requête. L'autre capitaine, comme toute partie in- 
téressée^ pourra en tout état de cause, intervenir dans la 
procédure qui deviendrait alors contradictoire. 

Article 12, — Les jugements de l'homologation et 
ceux qui pourraient être rendus sur les incidents de la 
procédure, seront en premier ressort, mais ils seront exécu- 
toires par prévision, sans caution. 

L'appel pourra en être porté devant les tribunaux inter- 
nationaux dont il va être parlé. 
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TITRE IL 



Article 13. — Il est institué dans les pays adhérents au 
traité, des tribunaux internationaux composés d'un délégué 
de chacun des états contractants. La présidence appartien- 
dra au délégué de l'état dans lequel siégera le tribunal. 
Chaque tribunal élira parmises membres un vice-président; 
il choisira, hors de son sein, un greffier. Il désignera aussi 
un certain nombre d'avoués, chargés de représenter ou 
d'assister les parties. Le ministère des avocats sera facul- 
tatif. 

Article 14. — La présence de cinq membres au moinî^, 
sera nécessaire pour la validité de leurs jugements. En cas 
de partage, la voix du président sera prépondérante. 

Article 15. — Les tribunaux internationaux sont com- 
pétents pour statuer : i^ Sur les appels des jugements ren- 
dus en conformité des dispositions du titre premier du 
présent traité ; 2° sur les questions de responsabilité en 
matière d'abordage. 

Article 16. — Les appels seront portés devant le tribu- 
nal international dans la circonscriplion duquel se trouvera 
le tribunal dont la décision sera attaquée. 

Article 17. — Le tribunal international pourra statuer 
séparément sur les dits appels ou joindre les incidents au 
fond. 

Article 18. — La question de responsabilité en matière 
d'abordage, sera portée devant le tribunal international 
dans la circonscription duquel le demandeur aura suivi la 
procédure préliminaire mentionnée au titre premier. 
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Dans le cas où les deux capitaines se porteraient respec- 
tivement demandeurs devant les deux tribunaux internatio- 
naux H ififérents, le tribunal saisi le dernier, renverrait l'af- 
faire devant le tribunal premier saisi. 

ARTicLÉ'19. — L'instance sera introduite et suivies dans 
les formes usitées dans le pays, pour les procédures com- 
merciales devant les cours d'appel. 

Article 20. — Lorsque les deux navires appartiendront 
à des nationalités différentes, si le délégué de la nation de 
Tun d'eux se trouve empêché de siéger, le délégué de la 
nation de l'autre ne pourra prendre part au jugement à 
peine de nullité. 

Article 21. — Les jugements seront rendus sur le vu 
des rapports de mer, des expertises et autres documents, 
sans préjudice des vérifications nouvelles et de toutes me- 
sures d'instruction que le tribunal jugerait utile d'ordon- 
ner. 

Ariigle 22. — Les décisions des tribunaux internatio- 
naux seront en dernier ressort et ne pourront être attaqués 
pour vices de forme, incompétences, ou excès de pouvoir. 

Article 23. — Il est établi une Cour internationale de 
cassation devant laquelle seront portés les pourvois, et 
qui, le cas échéant, devra procéder aux règlements de 
juges. 

Article 24. — Cette Cour sera composée de deux délé- 
gués de chacun des Etats contractants. Elle élira parmi ses 
membres un président et un vice-président. Elle choisira, 
hors de son sein, un greffier. La présence de neuf mem- 
bres au moins sera nécessaire pour la validité de ses arrêts. 

Article 25. — Elle statuera sans débat oral, sur le vu 
des mémoires, des partie^ et des pièces de la procédure-. 
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Article 26. — Elle sera saisie par voie d'assignation, et 
les arrêts seront rendus sur le rapport d'un Conseiller qui 
ne pourra appartenir à la nationalité de Tune des parties 
en cause . 

Article 27. — En cas de cassation, la cause sera ren- 
voyée devant un autre tribunal international. 



TITRE III 



Article 28. — Tous les exploits seront signifiés dans la 
forme usitée dans le pays oh la procédure se poursuivra. 
Ils devront, si la partie interpellée est étrangère à ce pays 
et n'y a ni domicile réel, ni domicile élu, lui être notifiée 
soit en parlant à sa personne, soit à son domicile réel à 
rEtranger, soit à bord du navire où elle est embarquée, 
soit enfin au Consulat de sa nation. 

Article 29. — La procédure préliminaire et la procédure 
devant les tribunaux internationaux, ainsi que tous actes 
ou procès-verbaux sont également soumis quant à la forme 
aux règlements établis dans les pays oii ils sont passés. 

Article 30. — La procédure devant la Cour internatio- 
nale de cassation fera seule exception à la règle qui pré- 
cède et fera l'objet d'un règlement que cette Cour elle- 
même arrêtera. 

Article 31. — Les jugements et arrêts rendus en confor- 
mité du présent traité, seront exécutoires dans tous les 
territoires soumis à Tautorité des Etats contractants, sans 
qu'il soit besoin d'exequatur. 

Article 32. — Néanmoins les arrêts de la Cour interna- 
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tionale de cassation ne pourront être mis à exécution dans 
chaque Etat qu'après qu'une expédition en due forme, 
accompagnée, s'il y a lieu, d'une traduction, aura été sou- 
mise, dans le pays où devra se faire l'exécution, au visa de 
l'autorité qui sera désignée à cet effet par chacun des Etats 
contractants. 

Il en sera de même des jugements rendus par les tribu- 
naux ordinaires ou par les tribunaux internationaux, mais 
seulement dans le cas où ils devront être exécutoires dans 
le territoire d'un Etat autre que celui dans lequel ils auront 
été rendus. 

Article )^. — Le présent traité ne sera pas applicable 
en matière d'abordage entre deux navires de la même 
nation, si ce n'est lorsque les deux navires se trouveront 
ou relâcheront l'un et l'autre dans un port étranger. 

Dans le cas où un seul des navires relâcherait à l'Etran- 
ger, la procédure préliminaire seule se fera, conformément 
aux dispositions ci-dessus dans le lieu de relâche et la 
question du fond sera portée devant la juridiction natio- 
nale des dits navires. 
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Opinion du Gouvernoment des Etais-Dnis 

Le document américain a été publié dans notre seconde 
brochure. Nous le reproduisons, à cause de son importan- 
ce, dans ce volume où sa présence est nécessaire. Ce rap- 
port a été la cause et le point de départ de Tagitation Fran- 
çaise dans la question des abordages. 



ILé^^atloii des Etats-Vnl» 

« Paris^ le 13 avril 1885 . 

» A Monsieur Riondel, capitaine de Fr 'gaie en retraite, 

• Par une lettre en date du 15 décembre 1884, vous avez 
bien voulu m*adresser un travail sur les collisions en mer, 
dont l'objet était de suggérer diverses modifications à la loi 
du 4 novembre 1879. 

» Vous me demandiez de soumettre ce travail à l'appré- 
ciation de mon gouvernement ; je l'ai fait et Monsieur le 
Secrétaire d'Etat m'adresse aujourd'hui une copie de la 
correspondance échangée à ce sujet a\ec le secrétaire du 
trésor et le commissaire de la navigation. 

> Vous verrez par cette correspondance que je m'em- 
presse de vous adresser, que votre proposition a été étu- 
diée sérieusement et dans un esprit tout à fait sympathi- 
que. 

» Le Ministre des Etats-Unis^ 

» MORTON. » 
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Département de la ITir^sopepie 

1-e LETTRE 

«4 février i88^. 

» A Vhonorable Secrétaire d'Etat, 

» Monsieur, 

» Répondant de nouveau à votre lettre du 19 janvier 
dernier qui soumettait une communication de M. Riondel, 
de la marine française, dans laquelle il proposait une réfor- 
me des règlements internationaux pour prévenir les colli- 
sions en mer, j'ai l'honneur maintenant de vous transmet- 
tre la copie d'un rapport du commissaire de la navigation 
qui exprime ses idées sur ce sujet, idées auxquelles le Dé- 
partement donne pleinement son assentiment, 

:^ Mac Culloch. > 

Rapport du Commlsfiialjre do la 
Nairi^atlon 

2^ LETTRE 

« A r honorable Secrétaire de la Trésorerie . 

« Washington, 31 janvier 1885. 
» Monsieur, 

» J'ai l'honneur de vous accuser réception de la lettre 
du sous-secrétaire Coon, qui me transmettait, à la date du 
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24 janvier 188^, une communication du secrétaire d'Etat, 
accotnpagnée d'une lettre de la légation des Etat-Unis h 
Paris^ et une brochure de M. Riondel, officier en retraite 
de la marine française. Dans cette brochure, cet officier 
décrit les circonstances qui ont accompagné la collision 
entre le paquebot français Saint-Germain et le vapeur an- 
glais désemparé Woodburn pendant que celui-ci était à la 
remorque du Recovery ; il donne aussi le jugement rendu 
par les tribunaux. 

Pour répondre à la demande que vous me faites d'un 
rapport et de mes vues particulières sur la matière, j'ex- 
pose : qu'après avoir examiné les documents qui m'ont été 
soumis, et lu avec beaucoup d'intérêt le rappoit de 
M. Riondel, j'estime que la conclusion de ses recherches 
est de proposer l'addition de deux clauses distinctes à la 
loi sur les collisions; la première, relative à la sécurité, 
ultérieure des navires remorqués ; la seconde proposant la 
création de tribunaux internationaux appelés à connaître 
des cas de collision eu pleine mer entre bâtiments de diffé- 
rentes nations. 

» La première clause, demandée comme une garantie 
nouvelle, pour les navires remorquas, pour éviter les chan- 
ces de collisions, est la suivante : 

€ Tout navire, à voiles ou à vapeur, qui rencontre un 
groupe composé d'un navire remorqueur ayant quelque 
chose à la remorque, doit changer sa route toutes les fois 
que les directions du bâtiment isolé et du groupe se croi- 
sent de manière à entraîner des risques d'abordage. 

> Les règles établies ci-dessus pour des bâtiments à 
vapeur isolés, sont applicables à des groupes qui se trou- 
veraient dans la position des 'premiers par rapport aux 
seconds. » 
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» Le jugement du Saint-Germam et du Woodburn 
semble prouver que Tapplication des mêmes règles, d'une 
part, à des bâtiments entièrement libres de faire la meil- 
leure route pour éviter un abordage et, d'autre part, à des 
bâtiments en ayant d'autres à la remorque et n'étant pas 
complètement maîtres de leurs mouvements, est arbitraire 
et pourrait être modifiée. 

> Il est raisonnable de stipuler que le navire isolé, 
parfaitement libre de ses mouvements, doit s'éloigner du 
groupe qui, forcément, n'est maître qu'en partie de ses 
mouvements. 

» Je pense donc que la proposition de M. Riondel 
d'ajouter cette clause au Code International est digne 
d'être prise en considération . 

> Quant à la proposition de M. Riondel d'établir des 
tribunaux internationaux qui connaîtraient des collisions 
en pleine mer entre des bâtiments de nationalités diffé- 
rentes, on peut dire que la question de juridiction est 
encore incertaine, pour beaucoup de cas^ chez les nations 
maritimes. Elle engendre parfois beaucoup de méconten- 
tement chez les deux parfîes en cause ; elle occasionne du 
désordre et des frais • 

» En Angleterre, la cour de l'Amirauté possède la juri- 
diction des procès entre bâtiments étrangers qui s'abordent 
dans les eaux territoriales. 

» Mais quand le fait se produit à plus de trois milles des 
côtes du royaume, il n'existe pas d'autre procédé que 
d'arrêter, partout où on peut le trouver, le navire qui a 
causé le 'plus grand dommage, et de lui intenter une 
action. 

> Cette manière de faire donne naissance à des discus- 
isions pour savoir quel est le tribunal convenable, ce qui 



soulève un grand nombre de plaintes, de dénis de justice 
dans la procédure . 

» 11 .y a peu de temps, un navire américain fut arrêté 
dans un port français pour une collision avec un navire 
autrichien, collision qui s'était produite quelques mois 
auparavant dans l'Océan Pacifique. Le navire américain se 
rendait au Havre ; l'Autrichien à Lisbonne où son charge- 
ment était assuré. 

» Les assureurs de la cargaison, qui firent le plus de 
bruit, voulaient que le cas fût jugé à Lisbonne^ tandis que 
les propriétaires du navire maltraité préféraient les tribu- 
naux autrichiens. 

> Il y avait par suite, engagés dans cette affaire, les 
sujets des quatre nations : Etats-Unis, Portugal, Autriche 
et France /pays où le bâtiment Américain fut saisi), 

> Après des négociations considérables et de grandes 
dépenses, il fut agréé que le cas serait soumis à un tribunal 
fiançais qui devait être, sans aucun doute, moins influencé 
par des préférences nationales ; aucun citoyen français 
n'ayant d'intérêts pécuniaires dans cette aflaire. 

» Mais si le bâtiment américain avait relâché à Lisbonne 
et qu'il eût été chargé pour un port d'Autriche, il aurait 
été arrêté et jugé avec un Code différent, comme cela 
pouvait être, par l'un ou l'autre tribunal. 

» Les propriétaires, placés dans un port d'Amérique, 
auraient pu craindre que justice ne fût pas faite. 

» Le cas du Saint-Germain et du Woodburn est cité 
par M. Riondel comme étant un de ceux où le jugement a 
causé un préjudice, par un verdict favorable à une des 
parties dont la nationalité était celle du pays qui jugeait le 
litige. Sa proposition d'un tribunal mixte est faitç en vuç 
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d'éviter à Tavenir, que des jugements, même quand ils 
sont justes, soient suivis de soupçons et de récriminations. 

> La proposition de M. Riondel d'avoir un tribunal 
maritime international pour exercer son 'autorité sur les 
collisions qui se produisent entre navires de différentes 
nations, éviterait^ je le pense^ ce malheur et permettrait à 
un commandant, en pareil cas, de relâcher dans le port le 
plus voisin (manœuvre dictée par l'humanité quand la vie 
humaine est en danger) sans craindre de nuire à ses 
intérêts. 

» On peut cependant faire l'objection qu'un règlement 
ou une loi, pour l'institution d'un tribunal devant juger les 
cas des collisions, ne doit pas être inséré dans le Code 
international qui a seulement pour but de les prévenir. 

» Ce serait certainement, de la part des différentes 
nations adhérentes, un moyen rapide de donner toutes les 
garanties désirables à la législation. 

> L'établissement d'un pareil tribunal épargnerait les 
dépenses, préviendrait beaucoup de soucis et apporterait 
plus d'harmonie dans l'interprétation donnée par les diffé- 
rentes nations aux lois sur les collisions. 

> Il est probable que toutes les nations favoriseraient 
l'insertion (au moins en substance) de la deuxième clause 
|)roposée par M. Riondel dans les règlements internatio- 
naux et f incline à recommander son adoption, 

» Jarvis Patten# > 
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Con^p^» cle Hamboiur^, de Hflilaik 
et de ILéOndjre» 

Les deux congrès de Hambourg et d'Anvers ont eu lieu 
en août et septembre 1885 . 

Le président du [premier congrès, M. le docteur Sieve- 
king, président du tribunal supérieur des villes hanséatiques» 
dans la première séance, s'exprimait ainsi, (compte-rendu 
officiel, page 170): € Les propositions faites au congrès de 
Milan, en 1883, sont en très grande harmonie avec le pro- 
jet de M. Riondei, qui mérite la chaleureuse sympathie de 
tous les membres présents. » 

Le discours du Président fut suivi de la lecture d'une let- 
tre au Consul général de France et d'une note présentée 
au congrès par M. Riondei. Nous les reproduisons : 

Hambourg, le 19 Août i885. 

Monsieur le Presto ent, 

Monsieur Albert Riondei, capitaine de frégate en 
retraite de la Marine française, a désiré soumettre aifCon- 
grès que vous présidez, divers projets de réforme dont il 
est l'auteur et qui ont pour but de prévenir les abordages 
en mer et d'assurer le jiugement équitable des litiges qui 
peuvent résulter des collisions entre navires, de nationali- 
tés différentes. Cet honorable officier ne pouvant, à son 
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grand regret, prendre part, en personne, aux travaux du 
Congrès. J'ai Thonneur de vdus adresser, ci-joint et d'ail- 
leurs'àîtitre purement ofïicieux, le dossier contenant ses 
propositions, et je ne puis que vous prier de vouloir bien 
le communiquer à la Commission compétente. 

Ces propositions sont les suivantes : 

lo Utilité de créer un tribunal international appelé à 
connaître des cas de collision, en pleine mer, entre bâti- 
ments de différentes nations. Ce tribunal serait composé 
d*un juge appartenant à chacune des nations en cause, et 
de deux ou trois juges, désignés par le sort, parmi les au- 
tres nations ayant adhéré à la loi internationale ; 

2o Obligation imposée à tout navire isolé qui rencontre, 
à la mer, un groupe composé d'un remorqueur et d'un ou 
plusieurs remorqués de s'écarter de la route suivie par ce 
groupe ; 

3° Obligation d'éclairer la queue des groupes de navires 
remorqués ; 

4° Responsabilité partielle, en cas de collision, du remor- 
queur qui remorque un ou plusieurs navires sans feu ; 

5<^ Responsabilité entière et ipso facto^ en cas de colli- 
sion, du navire qui n'ayant pas allumé ses feux a ainsi pri- 
vé l'autre bâtiment du feu légal que le règlement interna- 
tional lui accorde pour diriger ses mouvements ; 

6° Responsabilité correctionnelle des hommes chargés de 
l'allumage et du bon état des feux ; 

7° Obligation pour les bâtiments ds guerre d'arrêter les 
navires sans feux et d'en dresser procès-verbal ; 

Enfin, 8° Attribution par le tribunal juge de la respon- 
sabilité de l'abordage, de dommages et intérêts à accorder 
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non seulement aux propriétaires des bâtiments et de la 
marchandise, mais encore aux victimes de la collision ou à 
leurs ayants-droit. 

Veuillez agréer, Monsieur le président^ les assurances 
de ma haute considération. 

Cte Balus d'Avricourt. 
Le Consul Général de France, 



Note présentée au Congrès International de Hambourg 

en 1885. 

Dans une brochure publiée en 1884 (sous le pseudonyme 
de Albert du Hailly), chez Léon Vannier éditeur à Paris, 19 
Quai St. Michel, et intitulée : Collision du St. Germain et 
du Woodburn, j'ai fait les deux propositions suivantes: 

10 Utilité de créer un tribunal international pour juger 
les litiges maritimes. 

2^ Obligation imposée à tout navire Isolé qui rencontre 
à la mer un groupe (composé d'un remorqueur et d'un ou 
plusieurs remorqués) de se déranger de sa route afin d'évi- 
ter une collision. 

1er Point. La juridiction dépend aujourd'hui unique- 
ment du hasard . Dans le cas d'une collision entre français 
et anglais la juridiction sera anglaise ou française selon que 
le bâtiment, auteur de là collision, aura relâché en pays 
anglais ou sur le sol français. 



La sentence est toujours attaquée par la partie condam- 
née avec linè certaine apparence de i'aison. 

Il est de principe en droit : qu'on ne peut pas être à la 
fois juge et partie; un tribunal international ne serâit-il pas 
une chose désirable et un progrès réel ? 

2«« Point. Un groupe est dans Timpossibilité de ma- 
nœuvrer et d'éviter un danger ; chaque navire qui en fait 
partie, est tenu par l'avant et l'arrière et n'a pas (sauf le re- 
morqueur) la possibilité : 

I** De stopper. 

20 D'augmenter ou de réduire la vitesse. 

30 De marcher en arrière. 

40 De faire une abattée pratique, prompte et accentuée, 
pour éviter un danger. 

En dehors de ces deux propositions nettement formu- 
lées, j^avais également émis (dans plusieurs passages de la 
brochure) les idées suivantes : 

jo Nécessité d'éclairer la queue d'un groupe. La raison 
est simple Les trains de chemins de fer sont éclairés en 
tête et en queue ; cependant ils ne sont jamais, comme sur 
mer, susceptibles d'être abordés à droite ou à gauche. 
Cela s'impose bien plus fortement aux groupes qui sont 
de vrais trains maritimes. 

2^ Si les leux ne sont pas allumés, la responsabilité en- 
tière^ en cas de collision, devrait incomber ipso facto à ce 
navire. Quelle que soit la manœuvre de l'autre bâtiment, 
celui-ci ne peut pas en être déclaré responsable, puisqu'il 
a été privé du feu légal que le législateur lui accorde pour 
diriger ses mouvements. 
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5o Le législateur international devrait imposer aux bâti- 
ments de guerre le devoir d'arrêter les navires sans feux et 
d'en dresser procès-verbal. 

40 Le remorqueur (qui remorque un navire ou des navi- 
res sans feux) commet une négligence qui doit le rendre en 
partie responsable de la collisiori. 

50 Les hommes chargés de l'allumage et du bon état des 
ieux, et qui nianquent à ce devoir sacré, doivent être pu- 
nis, le cas échéant, de la même manière que le garde-bar- 
rière, l'aiguilleur, le chef de gare, ou un employé quelcon- 
que, quand il arrive une rencontre sur les voies ferrées. 

Si la responsabilité du capitaine est engagée^ il doit être 
puni aussi. Ces trois dernières clauses s'imposent au nom 
de la sécurité générale. 

La loi internationale du 4 Novembre 1879 a été faite pour 
prévenir les abordages à la mer. Elle doit toujours rester 
ouverte au progrès. Chaque événement malheureux de- 
vrait être étudié avec soin et servir d'enseignement pour 
l'avenir. Il est nécessaire que l'expérience si chèrement 
acquise ne soit pas perdue. 

A. RiONDEL. 



Le congrès de Milan mit en relief un point intéressant. 
Une collision eut lieu en 187=) entre le navire anglais 
€ City of Meccai^ et le bâtiment portugais Insulano. Le 
jugement rendu à Lisbonne par le tribunal Portugaib n'eut 
pas l'approbation de l'Angleterre. Pendant 8 ans (de 187^ 
à 1883), une correspondance diplomatique fut échangée à 
propos de cette affaire entre les deux gouvernements. Les 
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reiations se tendirent au point que Lord Granville pronori. 
ça le mot de «déni de justice». Sir Robert Morier, ministre 
plénipotentiaire anglais à Lisb^onne, fit à ce moment la 
proposition d'une cour d*appel chargée de reviser les juge- 
ments des tribunaux des nationalités. 

Le congrès de Milan, saisi en 1883 de cette demande, 
vota à Tunanimité la résolution suivante : « à toutes les 
puissances maritimes incombe le devoir d'adopter un code 
unique de lois, en matière de collisions sur mer, spéciale- 
ment en ce qui concerne la juridiction. » 



Le congrès de Londres s'est assemblé au palais de Guild- 
hall^ du 25 au 29 juillet 1887. Le secrétaire-général lut 
dans une des séances, une lettre de M. le Commandant 
Riondel en disant que son programme avait déjà été ap- 
prouvé par le congrès de Hambourg. 

Le procès verbal, (page 190) contient ces deux communi- 
cations que nous reproduisons : 



Monsieur le vice-amiral Juriende la Gravière a résumé (dans le comp- 
te rendu de TAcadémie des Sciences du 20 juin 1887) de la manière sui- 
vante, les diverses propositions que je lui avais soumises: 

lo Imposer aux paquebots à vapeur une route d'aller et une route de 
retour, afin de diviser le courant unique en deux courants parallèles. 

30 Déterminer une vitesse maximum dans les canaux étroits en temps 
de brume. 

30 Augmenter la portée de l'éclairage et le mettre en harmonie avec 
les vitesses d'aujourd'hui, 

40 Etablir des tribunaux maritimes internâtionau3t pour juger les liti- 
ges entre navires de nationalités différentes. 
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Je soumets respectueusement la question à la conférence de Londres, 
dans les termes adoptés par l'illustre et savant amiral Jurien de la Gra- 
vière. 

Je ne puis pas me placer sur un meilleur terrain et sous un patro- 
nage plus recommandable et plus compétent. 

Je crois même inutile de faire une autre note, plus spéciale et plus 
développée pour la conférence de Londres. Je me borne à présenter mes 
nouveaux travaux. 

Qu'il me soit permis, en outre, de recommander particulièrement à la 
haute assemblée: 

Ma note sur les tribunaux maritimes internationaux, et celle de la mo- 
dification des couleurs de l'éclairage. 

Une troisième note sur les signaux de brume et l'utilité d'indiquer la 
route suivie par un avertissement supplémentaire ^le clairon). 

Le moyen pratique cui me paraît le plus siàr pour résoudre ces ques- 
tions est le suivant : 

Nomination immédiate d'une commission technique internationale (un 
membre par nation adhérente) ; cette commission préparerait le travail 
des diplomates chargés, un jour, de rédiger le projet de loi. On arrêtera 
ainsi le cours dé ces terribles calamités, les collisions en mer, qui crois- 
sent et croîtront sans cesse en intensité et en victimes. Il est nécessaire, 
par un remède énergique et sali:taire, d'établir une barrière et de met- 
tre un frein à tant de misères et de douleurs ; elles durent depuis trop 
longtemps. 

La conférence de Londres accomplira son œuvre en y mettant un 
terme. 

Albert Riondbl. 



L'assemblée vote à runanimité la résolution suivante : 

«L'attention des autorités compétentes des puissances ma- 
ritimes doit être appelée sur l'importance de punir toutes 
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les infractions au règlement qui exige uu éclairage conve- 
nable sur mer. h 



C'est exactement la 6me proposition que nous avions fai- 
te, en 1885, au congrès de Hambourg. 
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LES 

TRIBUNAUX MARITIMES INTERNATIONAUX 

JUGÉS PAR LE CHEF DU SERVICE DES INSTRUCTIONS 
NAUTIQUES 



Les tribunaux maritimes internationaux comptent comme 
adversaire : M. le chef du service des instructions nau- 
tiques de la marine. 

Dans son ouvrage sur les collisions en mer récemment 
publié, il a attaqué cette institution en disant qu'elle était 
irréalisable. 

Nous lui avons répondu en ces termes dans le Cosmos: 



M . le chef du service des instructions nautiques, au ser- 
vice hydrographique de la marine, a fait paraître récem- 
ment le second tome de son ouvrage sur les collisions en 
mer. Comme le précédent, ce volume sort de Tlmprimerie 
nationale. Les fonctions de Tauteur et le nom de l'impri- 
merie donnent à cet ouvrage l'apparence d'une attache 
officielle. Cependant, cette attache n'existe pas. Le volume 
qui vient de paraître le déclare en ces termes (page 169) : 



« Il ne nous paraît pas inutile de dire en terminant que 
l'initiative des deux parties de ce travail nous est propre 
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et que personne ne nous en a imposé, et ne pouvait d'ail- 
leurs songer à nous en inspirer la rédaction, non plus que 
les idées ou arguments qui y sont développés. » 

Cest heureux assurément ; cependant il sera difficile au 
public et surtout aux étrangers de ne pas faire quelques 
réserves attendu que le ministère a favorisé des expé- 
riences, fait construire des instruments spéciaux et mis ses 
archives et ses renseignements officiels sur la matière à 
l'entière disposition de l'auteur, chef d'un de ses services. 

Ce n'est pas tout. Dans la première partie de l'ouvrage, 
le chef du service des instructions nautiques déclare : 
« Qu'il a collationné par la nature de son service fous les 
documents français et étrangers. > 

Il est fâcheux, dans ces conditions, Tde faire non seule- 
ment des oublis, mais des erreurs àt faits pouvant tromper 
et égarer le lecteur. Nous croyons de notre devoir de les 
mettre en évidence pour tous ceux qui s'occupent de cette 
cause, et de les signaler en même temps à M. le ministre 
de la marine. Nous [ne parlerons, aujourd'hui, que de ce 
qui concerne les tribunaux maritimes internationaux ; 
nous nous occuperons une autre fois des routes de navi- 
gation, pour montrer qu'elles ont été l'objet des mêmes 
oublis, d'autant plus fâcheux qu'ils ont été peut-être 
volontaires. 

A la page 106 de son second volume, l'auteur dit que 
les deux Chambres de commerce de Bordeaux et de Dun- 
kerque sont oppos'es à la création de tribunaux maritimes 
internationaux. Nous allons édifier le lecteur à ce sujet. 
Voici la délibération de la Chambre de Bordeaux (22 
juillet 1885). 

« La Chambre, partageant Topinion de son rapporteur, 
décide que la lettre suivante sera écrite à M. Riondel : 



1 
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Monsieur, 

La Chambre de commerce de Bordeaux a examiné votre 
communication avec intérêt ; elle en apprécie le mérite et 
joint son approbation à celle que le gouvernement des 
Etats-Unis a donnée aux deux propositions que vous for- 
mulez relativement aux mesutes à prendre pour éviter les 
collisions, et à la formation de tribunaux maritimes inter- 
nationaux. 

Le Président de la Chambre^ 
Hubert Prom. 



La Chambre de commerce de La Rochelle (dans sa déli- 
bération du 12 mai 1887), à la suite de considérants, émet 
le vœu : 



. . . Que le Ministère du Commerce et de l'Industrie, 
après entente avec les autres ministères compétents, prenne 
l'initiative de conférences internationales avec les repré- 
sentants des 16 puissances maritimes qui ont adhéré au 
règlement sur les moyens de prévenir les abordages. Ces 
conférences devront avoir pour objet : 



}^ L'établissement de tribunaux maritimes internationaux 
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chargés de juger les contestations ayant pour cause les 
collisions en mer entre navires de nationalités différentes ; 
tribunaux qui seraient composés à la fois de juges de la 
nationalité de chaque partie et de juges étrangers à Tune 
et à l'autre, pour départager au besoin les premiers. 

Le Président de la Chamb^-e^ 

MOREL. 

A la page 105 du même volume, le chef du bureau des 
instructions nautiques dit également que la Chambre de 
commerce de Dunkerque ne veut pas non plus de ces 
tribunaux maritimes internationaux. C'est une nouvelle 
erreur* Le 17 juin 1887, la Chambre de commerce, par 
l'organe de son président, M, Petit, s'exprime ainsi : 



€ Quant aux tribunaux maritimes internationaux, leur 
création serait appelée à rendre les plus grands services et 
mettrait fin aux difficultés résultant du régime adopté 
jusqu'ici. C'est ainsi qu'en matière d'abordage, les juges 
appelés à se prononcer sont ceux du pays où relâche le 
navire abordeur. Or, les codes maritimes des diverses 
nations n'étant pas identiques, des jugements différents 
peuvent être rendus pour des faits analogues, suivant la 
nationalité des juges qui en connaissent. Il y a là évi- 
dem^ment une situation anormale qu'il importe de modifier. 
La création de tribunaux internationaux, devant lesquels 
seraient portés les litiges maritimes, en tranchant tout 
d'abord la question de compétence, donnerait sur ce point 
aux intéressés toutes les garanties que la justice doit leur 
lournir ; elle aurait ensuite pour conséquence d'amener tôt 
ou tard la réforme des codes maritimes dans le sens de 
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r uniformité, et c'est là un but auquel on doit tendre dans 
l'intérêt de la marine. 

Dans ces conditions, M. le président propose à la 
Chambre d'appuyer auprès du gouvernement les vœux 
formulés par M. le commandant Riondel. 

La Chambre consultée adopte cette proposition. 

Le Président, 
A. Petit. 



Voilà qui est catégorique, mais continuons : 

A la page 107, l'auteur ajoute que plusieurs autres 
Chambres de commerce sont du même avis que celles de 
Bordeaux, de La Rochelle et de Dunkerque ; c'est vrai, 
mais leur opinion est diamétralement opposée à celle que 
leur prête le chef de bureau des instructions nautiques ; 
elles réclament la création de ces tribunaux internationaux. 

Chambre de Marseille délibération du 30 juin 1885 



Paris 


— 9 novembre 


1885 


Nantes 


— 16 octobre 


t886 


Granville 


— 27 novembre 


1886 


Caen 


— 25 janvier 


1887 


Cherbourg 


— 29 janvier 


1887 


Bayonne 


— 12 juin 


1887 


Rochefort 


— 




Calais 


— 3 juin 


1887 


Abbeville 


— 27 juin 


1887 


Dieppe 


— 8 juin 


1887 


Rouen 


— 9 juin 


1887 


Cette 


— 25 novembre 


1887 
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Chambre de Lorient — 17 janvier 1888 

— • Saint-Malo — 5 mars 1888 

— Le Havre. Lettres du prés^ 18 juin 1885 

— — — II novembre 1885 

— — — 14 avril 1888 

— Lisbonne — 24 novembre 1886 

— — — 4 décembre 1886 

— Glasgow — 10 mai 1886 

Dans cette longue liste, nous citerons seulement la déli- 
bération de la Chambre de commerce de Nantes ; elle a 
une importance particulière. Le 16 octobre 1886, le pré- 
sident de cette Chambre, M. Rivron, écrivait: 

« J'ai rhonneur de vous taire connaître^ Monsieur, que 
la Chambre de commerce de Nantes n'hésite pas à donner 
son approbation à l'idée, par vous émise, en faveur de la 
création de tribunaux maritimes internationaux chargés de 
prononcer sur les conflits qui se produisent entre navires 
de nationalités différentes. Nous croyons, comme vous, que 
l'institution de ces tribunaux rendrait de grands services 
au commerce ; elle offrirait en un mot, si elle était com- 
posée d'après les vues dont vous vous êtes inspiré, toutes 
garanties d'impartialité et de prompte justice. Elle mettrait 
fin aux difficultés qui naissent aujourd'hui des questions 
de compétence dont la solution entraîne souvent des délais 
excessifs, et elle aurait aussi pour résultat d'assurer l'exé- 
cution des jugements. 

La réunion d'une Commission internationale proposée 
par vous, dans le but d'élaborer une révision de la loi, 
serait d'une utilité évidente ; elle [serait la préface obligée 
des tribunaux internationaux. > 

Faisons remarquer que plusieurs Sociétés de géographie 
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commerciale et que plusieurs assemblées municipales ont 
pris des délibérations identiques. Le Congrès de Nantes, 
(août 1886) où 42 Sociétés géographiques se trouvaient 
représentées, a approuvé à l'unanimité la création de tri- 
bunaux maritimes internationaux. 

Le Conseil d'amirauté (séance du 24 avril 1886) a émis à 
l'unanimité le vœu suivant : 



f Qu*il serait du plus sérieux intérêt qu'un accord pût 
être réalisé entre les diverses nations maritimes pour la 
constitution de tribunaux internationaux chargés de con- 
naître des litiges entre navires de nationalités diflérentes, 
et de les juger d'après une loi commune. > 

Le gouvernement de Grèce, les Congrès de Hambourg 
et d'Anvers ont exprimé des avis pareils. 

Le gouvernement des Etats-Unis disait, le 4 février 188^, 
en parlant du rapport sur cette question de M. Jarvi^ 
Patten^ commissaire de la navigation : — « Le département 
de la trésorerie donne pleinement son assentiment à ces 
idées. > — Or, le dit rapport contient ces lignes dans son 
dernier paragraphe : « Il est probable que toutes ïes 
nations favoriseraient l'insertion de la deuxième clause 
proposée par M. Riondel dans les règlements interna- 
tionaux, et j'incline à recommander son adoption. » 

En terminant cet exposé, nous poserons devant le mon- 
de maritime, à M. le chef du bureau des instructions nau- 
tiques, les questions suivantes: 



10 Pourquoi n'a-t-il pas fait connaître tous les docu- 
ments publiés de cette grande enquête française ? 
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2o Pourquoi dit-il, en présence de ce dossier qu'il connais- 
sait parfaitement : € Cest compliquer le problème déjà si 
délicat de la sécurité sur mer, que de vouloir y joindre ces 
irréalisables propositions de tribunaux internationaux > 
(page io8) ? 

3* Que croit-il que pensera la marine du passage final 
(page 169) : « Nous avons cru rendre service aux naviga- 
teurs en mettant sous leurs yeux tous les éléments de dis- 
cussion jusqu'ici épars dans les diverses publications fran- 
çaises et étrangères. » 

L'auteur des Collisions en mer doit à l'opinion publique 
il se doit à lui-même de répondre à ces questions Com- 
ment fera-t-il ? 

L'Imprimerie nationale, qui a prêté ses presses aux deux 
premières parties^ de son travail^ pourra aisément publier 
la troisième* 
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$arit protecteur des existences et responsahiliti 
des Compagnies 

La Revue de la Marine Marchande^ qui partage les idées 
de M. le chef du service des instructions nautiques au sujet 
àQs routes de navigation, émet une , nouvelle objection 
contre ces routes : 

« Tout en admirant sincèrement les sentiments généreux 
qui inspirent les partisans des Voûtes de navigation, dit- 
elle, nous ne pourrons partager leurs convictions que 
lorsqu'ils nous auront démontré que les capitaines des 
paquebots transatlantiques français, anglais et autres sont 
de leur opinion. > 

Ces partisans des routes, on. le sait, ce sont : Les Cham- 
bres de commerce, les Sociétés de géographie commer- 
ciale, les municipalités des ports et environ 7.000 marins, 
parmi lesquels les plus éminents. Le dossier qui le constate 
embarasse les ennemis des routes, aussi n'en parlent-ils 
jamais ; niais ils ne se bornent pas à cette démonstration 
passive. 

Au mois de juin 188% la Commission des pétitions de la 
Chambre des députés, sur la proposition de son rappor- 
teur, M. le Marquis de la Ferronnays, votait et signait un 
rapport très favorable aux vœux des nombreux marins de 
tous rangs, armateurs, commerçants. Chambres de com- 
merce. Sociétés de géographie et municipalités des ports ; 
on y demandait en premier lieu la double route d'aljer et 



— 54 — 

de retour pour les paquebots. Le rapport en démontrait 
éloquemment la nécessité. 

Immédiatement informées, les grandes Compagnies de 
navigation se mirent en campagne ; tjuelques officiers de 
marine s'associèrent à ce mouvement, (i) 

On entreprit de faire [revenir sur leur vote les membres 
delà Commission ; ce but ne fut pas atteint ; le rapport, 
fort heureusement, avait été remis à la questure, et il était 
trop tard pour revenir sur ce qui était fait. 

Les Compagnies de navigation sont dans leur rôle, 
quand elles s'opposent de toutes leurs forces à ce qu'on 
leur impose les nouvelles responsabilités ^qu'elles encour- 
raient avec des itinéraires obligatoires ; elles préfèrent gar- 
der leur liberté. Des routes internationales garantiraient 
sans doute la vie de leurs victimes, mais elles gêneraient 
leurs mouvements. 

N'est-il pas évident d'autre part que l'opinion des Com- 
pagnies commande celles de leurs capitaines ? Ceux-ci ont 
d'ailleurs cent raisons pour préférer une situation qui leur 
permet de suivre l'itinéraire qui leur convient davantage. 

Cependant si, depuis deux ans^ le passage da banc de 
Terre-Neuve avait été interdit aux paquebots, Granville 
compterait cinq navires de plus dans sa flotte ; ses familles 
de marins ne seraient pas en deuil, on n'aurait pas les 
veuves et les orphelins des équipages du Georges-et' 
Jeanne du Saint-Pair du Medellin etc. etc., coulés par 
les paquebots sur les lieux de pêche. 

Toute réglementation civile ou maritime entrave le libre 
arbitre ; elle crée des responsabilités et une gêne ; on ne 
saurait s'étonner qu'elles ne soient pas goûtées par certains 

(1) Lettre de M. de la Ferronnays au président de la Société de 
géographie de Rochefort. 
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capitaines ; mais les doubles voies ne sont pas [proposées 
pour Tagrément des Compagnies et de leurs officiers, mai* 
bien pour la protection des personnes et des biens. 

Si les Compagnies réclament leurs aises et s'élèvent 
contre toute atteinte à ce libre arbitre, c'est qu'elles veu- 
lent décliner toute responsabilité et que ce qui les touche 
avant tout, c'est de ne pas perdre une heure, de ne pas 
brûler une tonne de charbon en trop, et que, par suite, le 
parcours le plus court leur paraît le plus favorable ; quant 
aux victimes elles passent après ces considérations ; d'ail- 
leurs on compte sur la Providence et sur sa bonne étoile. 

Les compagnies sont puissantes, leur influence est con- 
sidérable ; leur opposition constitue donc une barrière 
difficile à renverser. Mais l'accumulation incessante 
des sinistres maritimes aura raison de leur résistance et 
conduira fatalement à rétablissement de routes internatio- 
les. 

L'auteur de l'article de la Revue delà marine marchande 
parle des PiloUcharts (cartes dressées chaque mois par les 
Etats-Unis pour les navigateurs deTAtlantique), et apporte 
ainsi un argument à notre cause. Jadis on se contentait d'y 
indiquer la meilleure route pour éviter les glaces flottantes. 
Depuis plusieurs mois, ces mêmes cartes indiquent une 
route d'aller et une route de retour pour les navires ; de 
là, à réglementer ces tracés et à les rendre obligatoires, il 
n'y a qu'un pas ;il suffit de vouloir le faire. 

L'auteur ajoute : 

€ La publication de ces cartes est appelée à rendre de 
grands services aux navigateurs de l'Atlantique nord. 
Nous savons que ceux-ci tiennent toujours compte de 
leurs indications ; mais eW^sn empêcheront jamais lescapi- 
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taines, soucieux d'arriver vite, de cherchera raccourcir 
leur route chaque fois que le temps clair leur permettra de 
ne pas craindre de passer dans des parages où des icebergs 
ont été signalés par les « pilot-charts. » 

Cette appréciation n'est pas exacte^ nous en sommes 
convaincus. Les capitaines suivront l'itinéraire devenu obli- 
gatoire si on met un prix assez élevé à chaque vie humai- 
ne anéantie dans un abordage causé par leur désobéissance 
à la loi, si on tarife, non seulement la mort, mais les bles- 
sures graves et les blessures légères aussi. Une pareille 
classification, facile à établir, est juste ; on doit ia faire, 
fixer un tarif élevé et faire accepter ces mesures dans un 
accord international. La responsabilité des capitaines 
n'existe pas aujourd'hui, elle fait défaut à la sécurité des 
mers; on doit l'établir. Elle sera certainement créée un jour, 
parce qu'il est équitable, quand on fait des veuves et des 
orphehns par sa faute, en violant les lois, de prendre la 
charge de ces infortunés, et de payer au poids de l'or ceux 
qu'on leur a enlevés. 

Les pétitions, qui ont marqué le premier mouvement de 
l'opinion publique sur cette question, sont couvertes de 
signatures de capitaines au long-cours, de capitaines au 
cabotage, de pilotes, de marins ; des capitaines étrangers 
ont tenu à apporter aussi leur adhésion. Tous, comme les 
hautes corporations citées ci-dessus, ont demandé le tracé 
de routes obligatoires, et c'est ce que constate le rapport 
de M. de la Ferronnays. En outre, nos illustrations mariti- 
mes se sont aussi déclarées en faveur des routes maritimes. 

C'est contre cette majorité que luttent les grandes Com- 
pagnies de navigation, et, jusqu'à présent, elles ont été 
assez puissantes pour la tenir en échec. Leur influence^ 
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leur action sur les sphères officielles, leur ont donné cet 
avantage : mais il ne sera que passager ; elles seront vain- 
cues par la force prépondérante de l'opinion publique de 
mieux en mieux éclairée. 



CONCLUSIONS 



LE RAPPORT DU COMMISSAIRE DE LA NAVIGATION AUX ETATS-UNIS 

M. Jarvis Patten démontre, dans son rapport du 31 
janvier 1885, la nécessitJ à^ recourir à des tribunaux inter- 
nationaux. 

ce L'établissement de ces tribunaux, dit-il, épargnerait 
des frais, préviendrait beaucoup d'ennuis et conduirait à 
une plus grande harmonie . dans l'interprétation donnée 
aux lois sur les collisions par les différentes nations. 

€ Il est probable — ajoute t'il — que toutes les nations 
favoriseraient l'incorporation dans le nouveau règlement 
intern ational, d'une clause semblable à celle que propose 
le capitaine Riondel pour les tribunaux mixtes ». 

Dans le cours de ce rapport, le commissaire de la navi- 
gation condamne en ces termes les tribunaux des natio- 
nalités: « on peut dire que la question de juridiction, dans 
les cas dont il s'agit, est complètement incertaine chez les 
nations maritimes. Il en est résulté quelquefois beaucoup 
de désagréments, de part et d'autre, avec des frais et des 
ennuis considérables. 

Presque toutes les chambres de commerce maritimes de 
France ont fait entendre le même langage Leurs résolu- 
tions offrent également ce double caractère : elles condam- 
nent ce qui existe. Toutes réclament des tribunaux inter- 
nationaux. La lecture attentive de ces résolutions est donc 
très instructive. 
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En nous appuyant sur les autorités que nous venons de 
nommer, nous demandons rétablissement de tribunaux 
maritimes internationaux qui remplaceraient les tribunaux 
des nationalités. 

Nous avons exprimé nos préférences dans la note lue au 
congrès de Nantes. Ces vues ont obtenu l'approbation du 
gouvernement des Etats-Unis etdes chambres de commerce 
françaises. 

La chambre de Nantes se prononçait ainsi dans son pas- 
sage principal : « Si ces tribunaux étaientcomposés d'après 
les vues dont vous vous êtes inspiré, ils offriraient toutes 
garanties d'impartialité et de prompte justice: ils mettraient 
fin aux difficultés qui naissent aujourd'hui des questions 
de compétence dont la solution entraine souvent des délais 
excessifs; l'institution de ces tribunaux aurait aussi pour 
résultat d'assurer l'exécution des jugements. > 

Malgré cela, nous formulons simplement, d'une manière 
générale dans notre conclusion, la nécessité d'une législa- 
tion internationale. Nous resterons ainsi dans notre rôle 
d'officier de marine. Nos travaux peuvent servir, mais les 
jurisconsultes de droit maritime ont seuls la compétence et 
les connaissances requises pour résoudre. les difficultés pra- 
tiques de cette organisation judiciaire. Nous considérons 
notre tâche comme remplie, après avoir saisi Topinion pu- 
blique et réussi à faire partager notre conviction par les 
plus hautes autorités. Nous avons eu la bonne fortune de 
voir un homme éminent prendre pied dans la question. 
D'autres jurisconsultes marcheront sur ses traces et résou- 
dront un problème dont tout le monde aujourd'hui recon- 
naît la grande importance. Comment serait-il irréalisable, 
quand les Etats-Unis, d'une part, et les sommités commer- 
ciales et maritimes de notre pays d'autre part, pensent pré- 
cisément le contraire ? 



— 60 — 

L'organisation nouvelle rendra surtout des services, si 
ses rouages sont simples et la justice expéditive. C'est à 
notre avis un point essentiel, gagner du temps en marine 
est une qualité à la quelle il faut sacrifier beaucoup. C'est 
le vrai moyen de garantir les intérêts du commerce. Cette 
idée a inspiré la note que nous avons présentée au Congrès 
de Nantes. Elle a cert'îinement entraîné l'adhésion donnée 
à notre projet par la Chambre de commerce de Nantes et 
les autres corporations commerciales. 

Dans tous les jugements d'abordages, on ne considère 
généralement que les pertes matérielles. Le navire déclaré 
responsable de la collision est condamné à une juste répa- 
ration envers l'armateur lésé dans ses intérêts. Mais ce 
dommage se compose de deux éléments. L'un — le prin- 
cipal — est toujours laissé dans Toubli. La vie humaine, 
sacrifiée ou mutilée, a droit cependant à une réparation, 
au même titre que le propriétaire du navire coulé à fond, 
ou avarié par la faute du capitaine auteur du ministre. Le 
tribunal qui ordonne et fixe le dommage^ après avoir pesé 
et jugé les circonstances de la cause, a le devoir de faire 
deux parts : celle des intérêts matériels et aussi, celle des 
victimes. Tout être humain, en pareil cas, est égal devant 
la mort. La vie du simple matelot a droit à une indemnité 
égale à celle de toute autre personne qui périt dans le 
désastre. Ne devrait-il pas exister un tarif international 
des indemnités accordées aux victimes, pour blessures 
légères, blessures graves et perte de la vie ? 

Le tribunal international classerait et appliquerait le dit 
tarif. L'état récapitulatif de cette équitable et tardive répa 
ration serait déduit du chiffre accordé aujourd'hui intégra- 
lement aux propriétaires de navires. Les intérêts matériels 
sont très respectables. L'intérêt du matelot tué ou blessé 
dans un abordage mérite une protection légale qui, de nos 
jours, lui fait absolument défaut. Sa situation lui interdit 
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absolument le recours à la justice, ce que peut faire Tarma- 
teur ou la Compagnie de navigation. Le législateur a par 
suite le devoir; de rétablir Téquilibre du droit et de 
la justice. 

Un litige d'abordage est d'une nature spéciale. Les deux 
intérêts — matériel et humanitaire — ne doivent pas être 
sépares. Ces considérations sont surtout nécessaires à 
l'époque actuelle. Dans la lutte insensée des vitesses sur 
mer et des rivalités commerciales ou postales, le respect de 
la vie humaine est placé à un rang tout-à-fait inférieur. Les 
grandes Compagnies n'ont aucune responsabilité. Au point 
de vue de la stricte justice, et aussi au point de vue huma- 
nitaire, nous demandons instamment, qu'une responsabi- 
lité /^/^ww/'^/W leur soit imposée pour chaque vie humaine 
qu'elles anéantissent avec une insouciance et une impru- 
dence que nous qualifions de coupables. On accomplira 
ainsi un acte de justice. On diminuera notablement le 
nombre des collisions en mer. 
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